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Résumé

L'industrie des télécommunications sans fil a beaucoup contribué à accroître la productivité de l'entreprise canadienne et des particuliers, en leur donnant accès aux télécommunications mobiles à peu de frais. Les télécommunications mobiles sont en fait devenues un facteur déterminant de la productivité de l'entreprise canadienne et de sa compétitivité sur la scène internationale. Tout comme le gouvernement, l'industrie du sans-fil a à cœur de créer des emplois et d'améliorer la qualité de vie des Canadiens. Un amalgame judicieusement dosé des politiques financières officielles et de mesures du secteur privé permettrait la réalisation de ces objectifs communs. 

L'industrie canadienne des télécommunications sans fil appuie l'optique adoptée par le gouvernement dans le discours du Trône de 1999. Il n'y a pas de doute, quant à elle, qu'en concentrant les efforts sur la recherche et le développement, réduisant les impôts et favorisant l'épanouissement d'une économie du savoir, nous pouvons améliorer la condition des Canadiens. L'industrie du sans-fil compte d'ailleurs jouer un rôle de plus en plus important dans la réalisation de cet objectif primordial. 

Le Canada ne saurait maintenir sa compétitivité à moins que le gouvernement ne prenne les mesures voulues pour qu'il demeure à l'avant-garde de la nouvelle économie. Pour cela, il faut faire en sorte qu'il continue de développer sa capacité d'exploiter le commerce électronique, et le gouvernement se doit de reconnaître que la prochaine étape de l'évolution du commerce électronique consistera dans la convergence du sans-fil et d'Internet, ce qu'on appelle le commerce mobile. 

La fusion du sans-fil et d'Internet accélérera le développement du commerce électronique et de l'économie du savoir. Elle créera des emplois et relèvera le niveau de vie des Canadiens. L'industrie du sans-fil est prête à faire sa part, comme le Premier ministre a mis tous les secteurs de l'économie au défi de le faire, pour obtenir au Canada 5 % du marché mondial du commerce électronique d'ici 2003 et injecter ainsi plus de 200 milliards de dollars dans l'économie canadienne. Elle a déjà commencé à fournir les outils nécessaires pour y parvenir. 

Les grands fabricants de téléphones mobiles produisent déjà des appareils «prêts pour Internet», qui permettront aux Canadiens de parcourir le cyberespace, d'acheter des billets d'avion, d'effectuer des opérations bancaires et d'exécuter d'autres transactions commerciales par voie électronique pendant qu'ils sont en déplacement. Les télécommunicateurs sans fil ont élaboré et continuent de mettre en marché des services destinés à satisfaire le désir des Canadiens d'avoir accès à Internet à partir d'appareils mobiles. L'Internet sans fil prendra plus d'ampleur avec l'attribution de nouvelles fréquences, qui permettront d'offrir encore plus d'applications mobiles par Internet. L' Association canadienne des télécommunications sans fil (ACTS) appuie donc l'attribution de fréquences supplémentaires à cette fin et envisage avec enthousiasme de travailler avec le gouvernement à promouvoir la fusion du sans-fil et d'Internet et à accélérer la popularisation du commerce mobile au Canada. 

Il faudra cependant aplanir certains obstacles. Pour que l'industrie du sans-fil puisse continuer de faire sa part et contribuer à la réalisation des objectifs sociaux et économiques du gouvernement, il faut établir des politiques financières qui lui donneront les moyens de le faire. La charge financière qu'elle supporte entrave sa capacité de créer des emplois et d'étendre ses services aux régions où leur prestation est particulièrement coûteuse. 

Collectivement, les télécommunicateurs sans fil canadiens ont perdu à peu près un milliard de dollars en 1999, et les obligations financières que leur impose le gouvernement fédéral ne font qu'aggraver ces pertes. L'an dernier uniquement, les membres de l'ACTS ont versé plus de 150 millions de dollars au Trésor sous forme de droits de licence. Le CRTC les oblige en outre à verser une contribution au financement du service local, et les quelque 14 millions qu'ils ont payé à ce poste en 1999 pourraient passer à plus de 100 millions de dollars par année à l'issue du remaniement du régime de contribution qu'est à faire le Conseil. Or, ces obligations viennent en sus des impôts et taxes qu'ils paient aux administrations fédérale, provinciales et municipales. 

L'industrie canadienne des télécommunications sans fil sait parfaitement qu'il n'est pas facile pour le gouvernement de faire l'équilibre entre les priorités sociales et économiques. Toutefois, elle sait aussi que le gouvernement fédéral a présentement un excédent budgétaire et que les choix qu'il fera au moment de dresser son prochain budget peuvent soutenir l'épanouissement social et la croissance économique du pays pendant des années. Elle en tient compte dans les suggestions qu'elle présente ici par l'intermédiaire de l'ACTS. À son avis, malgré l'excédent budgétaire actuel, stabilité financière et responsabilité doivent demeurer les pierres d'angle du processus budgétaire du Canada. 

Voici par conséquent ce sur quoi l'industrie canadienne du sans-fil suggère au gouvernement de concentrer son attention au moment d'établir le budget de 2001.

1) 1)      Alléger la charge financière, plus précisément réduire l'impôt des particuliers et des sociétés pour aider à attirer et garder le genre de travailleurs spécialisés dont l'industrie canadienne du sans-fil a absolument besoin. Une réduction de l'impôt des sociétés donnerait également plus de latitude à l'entreprise, qui pourrait alors accroître ses immobilisations et investir davantage dans la recherche, ce qui mènerait à la prestation du service à plus de Canadiens et à la création d'emplois. Le fédéral devrait par ailleurs s'efforcer d'arriver avec les provinces à une approche concertée des taxes sur la valeur ajoutée, une approche qui refléterait l'évolution de l'industrie du sans-fil. 
2) 2)      Réduire la dette nationale, afin de promouvoir l'établissement d'un climat économique favorable, c.‑à‑d. des taux d'intérêt et d'inflation peu élevés si essentiels à une industrie en pleine croissance, comme celle du sans-fil, qui doit recourir aux marchés financiers pour accroître et perfectionner son infrastructure, ce qui, à son tour, contribuera à développer la nouvelle économie du savoir et, du même coup, à créer des emplois. 
3) 3)      Investir dans la recherche et le développement, pour renforcer le réseau canadien de centres d'innovation et, de la sorte, augmenter la capacité des secteurs public et privé d'élaborer de nouveaux produits et services susceptibles d'accroître la productivité de tous les secteurs de l'économie canadienne. Les applications sans fil gagneront en importance à mesure que se développera l'économie du savoir. Le gouvernement devrait donc tenir compte de l'importance croissante du sans-fil et augmenter la recherche axée sur les applications sans fil par le truchement des conseils subventionnaires, notamment de CANARIE.
4) 4)      Promouvoir l'économie du savoir, pour stimuler la création d'emplois et la croissance afin d'assurer l'avenir des Canadiens. Les programmes axés sur la « connectivité », comme le Programme d'accès communautaire et Rescol, devraient tenir compte de l'utilité du sans-fil comme moyen de réaliser la connectivité. L'initiative Les gouvernements canadiens en ligne devrait, quant à elle, comprendre des portails sans fil pour faciliter l'accès sans fil à l'autoroute de l'information. Enfin, en vue de promouvoir la prestation de services sans fil aux Canadiens et d'accélérer l'implantation du commerce mobile, le gouvernement devrait continuer d'attribuer des fréquences aux applications à large bande mobiles et fixes selon les besoins et, autant que faire se peut, limiter l'imposition de frais de contribution plus élevés aux télécommunicateurs sans fil. 
Introduction

L'Association canadienne des télécommunications sans fil (ACTS) est heureuse de présenter les observations qui suivent au Comité permanent des finances dans le cadre des consultations pré-budgétaires. Elle sait gré au Comité de lui offrir ainsi l'occasion de participer à l'élaboration de la politique officielle, en vue de promouvoir le développement de l'industrie du sans-fil, la création d'emplois et, dans l'ensemble, la qualité de vie des Canadiens. 

L'ACTS est le porte-parole de l'industrie des télécommunications sans fil au Canada. Ses membres offrent un assortiment de services contribuant à la productivité des Canadiens. Ainsi, ils fournissent des services de téléphonie cellulaire et de communications personnelles (SCP), de radiocommunications mobiles, de téléavertissement, de télécommunications mobiles par satellite et de télécommunications sans fil fixes à large bande, comme ceux des systèmes de télécommunications multipoints locaux ou STML. Les télécommunications sans fil font partie intégrante de la nouvelle économie, assurant le transfert de l'information en temps réel, n'importe où, n'importe quand. 

L'industrie des télécommunications sans fil

L'industrie des télécommunications sans fil a beaucoup contribué à accroître la productivité de l'entreprise canadienne et des particuliers. De plus en plus, les Canadiens délaissent le téléphone traditionnel pour le sans-fil. Un Canadien sur quatre, soit plus de 7,5 millions de personnes, emploie un téléphone mobile dans le cadre de ses activités courantes. À l'heure actuelle, l'appareil sans fil met à sa portée les télécommunications de base et l'accès à Internet, mais l'avenir fait entrevoir quantité d'autres applications. Le sans-fil transformera notre façon de travailler et de nous divertir. 

Le Canada est bien servi par son industrie des télécommunications sans fil. Plus de 94 % de la population a accès à la téléphonie mobile. Or, la prestation de ce genre de service exige une infrastructure considérable. Les sommes investies dans l'aménagement de l'infrastructure des télécommunications sans fil depuis 1987 dépassent les 10 milliards de dollars, et l'industrie procure aujourd'hui de l'emploi, directement ou indirectement, à plus de 25 000 Canadiens. 

L’industrie permet déjà aux Canadiens de s'engager à fond dans la voie du commerce mobile, en leur procurant un accès sécurisé à Internet et, de plus en plus, des réseaux de troisième génération. Toutefois, il faut, pour que se poursuivent la construction de tels réseaux et l'implantation des captivantes applications sans fil qui accéléreront la mise en œuvre du programme de connectivité du gouvernement, veiller à créer un climat financier qui encourage l'investissement et stimule la recherche et le développement. 

Relativement nouvelle venue sur la scène des télécommunications au Canada, l’industrie du sans-fil a beaucoup contribué à la réalisation des objectifs du gouvernement à l'égard de la connectivité et du commerce électronique. Elle est, à tout dire, très fière de ce qu'elle a accompli jusqu'ici. Le service sans-fil est maintenant à la portée de plus de 94 % des Canadiens, à des prix qui comptent parmi les plus bas dans le monde entier. Les Canadiens ont aussi à leur disposition des solutions sans fil articulées autour d'Internet et, depuis peu, des fournisseurs de services sans fil fixes à large bande commencent à les relier à l'autoroute de l'information au moyen de techniques à grande vitesse. Que ce soit sous la forme de services fixes ou de services mobiles de troisième génération, les télécommunications sans fil sont appelées à devenir un pivot du développement de l'économie du savoir au Canada et de la réalisation du « Canada branché » que vise le gouvernement. Pour maintenir la compétitivité du Canada, il est impératif que le gouvernement encourage la mise au point de nouveaux services sans fil, qui sont autant de moyens de stimuler la création d'emplois et la croissance économique, de même que l'expansion de l'économie du savoir au Canada. 

Les télécommunications sans fil peuvent aussi contribuer au mieux-être des Canadiens. De plus en plus, elles serviront à relier les Canadiens habitant des localités rurales ou isolées. Les réseaux sans fil offriront une solution de rechange à prix concurrentiel, tant au particulier qu'à l'entreprise. On s'attend qu'Inukshuk et Sasktel, qui ont obtenu des licences d'exploitation de systèmes de télécommunications multipoints (STM) récemment, démontrent comment le sans-fil fixe peut universaliser l'accès aux télécommunications et à Internet pour les Canadiens. Les STM et les autres fréquences qu'Industrie Canada devraient, selon toutes prévisions, rendre disponibles à court terme faciliteront la mise en place d'une infrastructure d'information peu coûteuse et de qualité qui concrétisera le phénomène de la convergence pour les collectivités rurales et urbaines, d'un bout à l'autre du Canada. Les services sans fil de ce genre mettront, entre autres, les télécommunications de base, la transmission de données et l'accès à Internet à la portée des Canadiens. 

Les licences d'exploitation de fréquences des bandes de 24 GHz et 38 GHz, attribuées récemment par mise aux enchères à des entreprises comme Stream Intelligent Networks, Norigen Communications, Wispra et AT&T Canada, permettront, elles aussi, l'implantation de réseaux sans fil fixes à large bande. Ces réseaux pourraient s'avérer particulièrement importants dans les localités rurales et les villes plus petites où il n'y a pas d'installations optiques pour la prestation de services de télécommunications à large bande. 

Accroître la capacité des collectivités canadiennes rurales et isolées de se brancher sur l'autoroute mondiale de l'information leur procurera les avantages de la nouvelle économie et leur permettra de croître et de prospérer. La télémédicine, le téléenseignement et les possibilité d'emplois qu'ouvrira le commerce électronique ne sont quelques-uns de ces avantages qui, par le truchement des communications modernes, permettront à ces régions de prendre une part plus active au développement social et économique du pays, tout en conservant leurs caractère et mode de vie distinctifs. 

Les télécommunications sans fil aident en outre à mieux protéger la population et, en cela également, elles concordent avec les objectifs énoncés dans le discours du Trône. Les membres de l'ACTS ont mis sur pied divers projets visant à faire des collectivités canadiennes des milieux plus sûrs. Le programme «SupportLink» institué en 1998 par Ericsson et Rogers AT&T Communications sans fil, par exemple, met à la disposition des personnes très exposées à la violence familiale ou à des agressions sexuelles un téléphone sans fil leur permettant d'appeler du secours d'une pression du doigt sur une touche. D'autres projets prévoient la distribution d'appareils mobiles gratuits pour les besoins de programmes de surveillance de quartier. D'autres encore permettent aux utilisateurs du sans-fil d'appeler la police sans frais pour rapporter les conducteurs en état d'ébriété. 

L'industrie du sans-fil est un grand succès canadien et contribue déjà de façon remarquable à brancher les Canadiens sur leur pays et sur le reste du monde. La très grande popularité que connaissent les télécommunications sans fil dans d'autres pays pointe par ailleurs vers un énorme potentiel de croissance et porte à croire que l'industrie canadienne peut soutenir, voire augmenter, le taux de croissance qu'elle a connu jusqu'ici, si elle y est encouragée par un climat économique et financier propice. 

En effet, même si les télécommunicateurs sans fil canadiens ont enregistré une croissance impressionnante de leur clientèle ces dernières années, le taux d'acceptation du sans-fil est beaucoup moins élevé au Canada qu'en Europe et en Asie, ce qui n'empêche pas l'industrie canadienne d'être dans le peloton de tête pour ce qui est de la tarification, de l'étendue de la zone desservie et de la qualité du service. 

Les tarifs des services sans fil canadiens comptent parmi les plus bas dans le monde entier. Selon une étude récente du Yankee Group, si les tarifs du sans-fil dans le monde ont connu une baisse moyenne de 38 % depuis 1996, les tarifs en vigueur au Canada, eux, ont diminué de 80 %. C'est ainsi que le consommateur canadien a l'avantage sur son pendant américain pour ce qui est des tarifs de la téléphonie cellulaire et des SCP. Quand on compare les tarifs en vigueur dans une grande ville canadienne comme Toronto à ceux de villes américaines comme Chicago, Los Angeles, Miami, Boston et New York, on s'aperçoit en effet qu'ils s'établissent en moyenne à 15 ¢ la minute environ, alors que les tarifs américains dépassent les 26 ¢ la minute. D'autre part, la concurrence est très vive et ne saurait que s'intensifier à mesure que s'accentuera la convergence.

Le sans-fil canadien fait aussi bonne figure sur d'autres plans. Plus de 25 000 Canadiens travaillent dans l'industrie même ou dans un secteur connexe. La clientèle du sans-fil augmente de plus de 20 % par année depuis quatre ans. International Data Corp. (Canada) Ltd. (IDC) prédit en fait que, la baisse des prix et la mise en marché de services Internet sans fil aidant, plus de la moitié des Canadiens auront un téléphone mobile d'ici quatre ans, ce qui est de bon augure pour le commerce électronique au Canada. Toutefois, pour être assuré que cette croissance se poursuivra, le gouvernement devra trouver le juste milieu entre ses objectifs sociaux et économiques dans son prochain budget. 

1) Alléger la charge financière 

Les gouvernements portent sans cesse plus d'intérêt à l'industrie canadienne des télécommunications sans fil, à mesure qu'elle prend de l'expansion : ils y voient une nouvelle source de recettes. Toutefois, en dépit de sa croissance, l'industrie a perdu à peu près un milliard de dollars en 1999. Au cours de cette période, elle a aussi versé plus de 150 millions de dollars au Trésor fédéral, sous forme de droits de licence, et payé 14 millions de dollars en frais de contribution aux entreprises de services locaux (ESL), pour les aider à financer la prestation des services téléphoniques locaux traditionnels aux Canadiens… tout cela en sus des impôts fédéraux, provinciaux et municipaux qu'elle a aussi dû acquitter. 

Cette charge financière est très lourde pour une industrie relativement jeune, qui n'a pas encore déclaré de bénéfice, et, d'après nous, elle ne se répercute pas seulement sur la réalisation des objectifs de l'industrie, mais aussi sur ceux du gouvernement pour ce qui est de la « connectivité ». 

Le CRTC est à l'heure actuelle à revoir le régime de contribution, qui a coûté quelque 14 millions de dollars au sans-fil en 1999. Le remaniement pourrait bien faire grimper la facture de l'industrie au-delà de 100 millions de dollars par année. Cet exercice aboutira aussi à une double imposition de frais pour les télécommunicateurs sans fil, puisque ceux-ci sont déjà assujettis par Industrie Canada à des conditions de licence qui reflètent les objectifs sociaux de la politique officielle, notamment en ce qui a trait à l'universalité du service. 

Comme nous l'avons déclaré à l'audience que le Conseil a tenu sur le sujet récemment, l'ACTS recommande au gouvernement d'envisager d'instituer un programme de subventions directes, financé à même le Trésor, pour venir en aide aux collectivités des régions désignées par le CRTC comme des régions où le coût de prestation est particulièrement élevé. 

Nous recommandons également de réduire l'impôt des sociétés afin de permettre à l'industrie du sans-fil d'accroître ses investissements dans son infrastructure et dans la recherche et le développement. 

Outre une réduction de l'impôt des sociétés, il y aurait lieu d'abaisser celui des particuliers afin d'aider l'industrie à attirer et garder les travailleurs spécialisés dont elle a besoin. Comme nous l'avons déjà dit, l'industrie canadienne des télécommunications sans fil procure de l'emploi, directement et indirectement, à plus de 25 000 Canadiens, surtout dans des postes de haute technicité. Sa réussite dépend de l'accessibilité d'une main-d'œuvre spécialisée et compétente. 

Sous ce rapport, l'ACTS recommande au gouvernement de prendre des mesures pour accroître la main-d'œuvre spécialisée dans le domaine de la cyberentreprise au Canada, en permettant aux sociétés de faire meilleur usage des options d'achat d'actions pour attirer et garder ce genre de travailleurs. L'option d'achat d'actions constitue de nos jours un élément standard prépondérant du régime de rémunération des travailleurs des secteurs de haute technicité. Au Canada, son utilité comme instrument de fidélisation de l'employé est toutefois plus limitée parce que son traitement fiscal n'est pas aussi avantageux qu'aux États-Unis. Le gouvernement devrait modifier le traitement des options d'achat d'actions de manière à permettre le report de l'impôt afférent jusqu'à la vente des actions. En permettant que l'avantage assorti à l'option sur actions soit imposé au moment de la vente des actions, plutôt qu'au moment de l'exercice de l'option, il aidera les industries canadiennes comme celle du sans-fil à garder les travailleurs du domaine de la cyberentreprise  au Canada. 

L'industrie du sans-fil encourage en outre le gouvernement fédéral à revoir le régime actuel de calcul de la valeur taxable au Canada, afin de s'assurer qu'il favorise le perfectionnement technique du sans-fil. Bien que les progrès de la technique et la déréglementation aient mené à un nouveau milieu des télécommunications, la taxation des marchandises (taxe de vente et taxe sur la valeur ajoutée) est restée essentiellement inchangée. Par exemple, le groupement des produits et services est de plus en plus courant dans l'industrie, mais les règles en vigueur supposent la taxation de chaque appel comme s'il s'agissait d'un service distinct. 

Bref, la réglementation fiscale actuelle est déphasée par rapport à l'évolution de l'industrie des télécommunications et à ses nouvelles méthodes de commercialisation. Nous croyons que l'administration fédérale devrait prendre l'initiative pour remédier à la situation. Nous suggérons une approche semblable à celle que les États-Unis ont adoptée récemment. Le gouvernement fédéral américain a sanctionné la Federal Mobile Telecommunications Sourcing Act, qui est entrée en vigueur le 28 juillet et qui autorise à imposer la taxe d'après le lieu principal d'utilisation plutôt que d'après le point de départ, d'arrivée ou de passage du service. 

Si l'augmentation des frais de contribution qu'envisage le CRTC était restreinte au minimum, l'impôt des sociétés et des particuliers réduit, le traitement fiscal des options d'achat d'actions rajusté et le régime fiscal canadien modernisé, l'industrie serait mieux en mesure d'étendre ses services aux localités rurales et isolées, d'accroître ses investissements dans la recherche et d'attirer et de garder les travailleurs spécialisés dont elle a besoin. 

2) Réduire la dette nationale

À l'heure actuelle, la dette nationale s'établit aux environs de 577 milliards de dollars, ce qui occasionne au gouvernement des frais de service de quelque 42 millions de dollars par année. Nous félicitons le gouvernement des efforts qu'il a faits jusqu'ici pour rembourser la dette. Au cours de chacun des deux derniers exercices financiers, il a réduit la dette publique nette d'environ 3 milliards de dollars. À notre avis, il devrait accélérer le remboursement. En abaissant la dette et les frais de service dont elle s'assortit, il pourra plus facilement ramener les taux d'imposition à des niveaux concurrentiels par rapport à l'étranger et promouvoir ainsi le climat économique favorable qu'engendre des taux d'intérêt et d'inflation peu élevés. 

L'accès de l'industrie du sans-fil aux marchés financiers, pour obtenir les capitaux à investir dans son infrastructure, dans l'acquisition de nouvelles fréquences et dans la mise au point de nouveaux produits et services, dépend d'un tel climat. D'autre part, les investissements de l'industrie stimulent la création d'emplois et relève le niveau de vie de tous les Canadiens. 

3) Investir dans la recherche et le développement

L'ACTS applaudit aux investissements du gouvernement fédéral à ce jour en vue d'améliorer le réseau canadien de centres de recherche et d'innovation. L'approche axée sur le partenariat adoptée par les conseils subventionnaires fédéraux, la Fondation canadienne pour l'innovation, Partenariat technologique Canada, les provinces, les établissements d'enseignement et le secteur privé est celle qui convient pour assurer l'orientation appropriée et le financement nécessaire de la recherche et du développement au Canada. 

Nous encourageons le gouvernement fédéral à garder cette approche et accroître la recherche sur l'emploi des applications sans fil. Le Programme d'aide à la recherche industrielle (PARI) du Conseil national de recherches, CANARIE et les conseils subventionnaires doivent multiplier les encouragements à la recherche dans le domaine du sans-fil. Même dans des secteurs comme celui de la santé, le sans-fil jouera un rôle de plus en plus important dans la prestation de services aux collectivités rurales et isolées en contribuant au perfectionnement de la télémédicine. 

Nous recommandons par conséquent au gouvernement fédéral de tenir compte du sans-fil dans l'élaboration de ses politiques et de ses programmes de recherche et de développement et de financer les activités visant à pousser plus loin l'étude de ce genre d'applications.  

L'industrie canadienne des télécommunications sans fil participe à la réalisation des objectifs du gouvernement en matière de recherche et de développement. Conformément aux conditions des licences qu'elle détient, elle investit elle-même dans des projets de recherche et de développement. L'Alliance sans fil de Bell et TELUS Mobility, par exemple, ont institué, avec le concours de CANARIE, un mécanisme de financement mettant 10 millions de dollars à la disposition de la petite et moyenne entreprise (PME) canadienne naissante, qui exécute des projets recherche-développement novateurs, susceptibles d'aboutir à des produits et services sans-fil d'avant-garde. 

L'industrie collabore en outre avec les établissements d'enseignement canadiens à des programmes et projets qui encouragent la recherche et le développement et sont un complément des efforts du gouvernement sous ce rapport. Ainsi, à Montréal, quatre établissements d'enseignement et 15 organismes du secteur privé ont conjugué leurs ressources pour créer l'Institut international des télécommunications, qui offre des programmes de formation fondés sur les techniques de fine pointe. Les entreprises fondatrices ont fourni 60 % des 12 millions de dollars requis pour la mise sur pied de l'Institut, qui a ouvert ses portes en septembre 1999.

Le même genre de collaboration a mené à la création, à l'Université Carleton, d'un programme d'ingénierie des télécommunications destiné à former les hommes et les femmes qui concevront et perfectionneront les réseaux intégrés et unifiés du XXIe siècle. Le premier groupe de diplômés du programme, qui porte sur les réseaux de transmission par fibre optique, par ondes hertziennes et par fil, entrera sur le marché du travail en 2002. 

Le Telecommunications Learning Institute, qui est entré en fonction à Toronto en janvier 1998, est autre exemple de cette collaboration de l'industrie et des milieux d'enseignement. Établi avec l'aide financière et la participation directe de l'industrie, il n'a pas son pareil au Canada. Il offre plus de 300 cours dans cinq domaines : les télécommunications sans fil, le service à la clientèle, la gestion du rendement, les communications à large bande et l'exploitation de centres d'appels.

Ces projets aideront l'industrie à acquérir la main-d'œuvre qualifiée dont elle a besoin pour soutenir la concurrence et mettre au point les produits, services et applications qui aideront le Canada à passer à l'économie du savoir, ce qui, à son tour, favorisera la création d'emplois, la croissance économique et le mieux-être de tous les Canadiens. 

De l'avis de l'ACTS, le gouvernement doit continuer de soutenir l'expansion des installations de recherche et d'innovation du Canada en augmentant les fonds alloués aux conseils subventionnaires et à la Fondation canadienne pour l'innovation, qui financent des activités de recherche et de développement. L'Association l'encourage aussi à maintenir la formule de partenariat qui existe à l'heure actuelle entre les administrations fédérale et provinciales, les milieux d'enseignement et le secteur privé.

4) Promouvoir l'économie du savoir

L'ACTS appuie les efforts du gouvernement en vue de développer l'économie du savoir et considère qu'il faudrait même les intensifier. L'industrie du sans-fil fait partie intégrante de cette nouvelle économie. Elle procure de l'emploi, directement et indirectement, à plus de 25 000 Canadiens, surtout dans des postes de haute technicité, et elle met sans cesse au point de nouveaux produits et services qui aident à accroître la productivité, notamment dans les secteurs économiques traditionnels. 

Les programmes visant à créer « Un Canada branché », comme le Programme d'accès communautaire, Rescol et Les gouvernements canadiens en ligne devraient inclure le sans-fil parmi les moyens d'atteindre leurs objectifs. L'initiative Les gouvernements canadiens en ligne, en particulier, devrait comprendre des portails sans fil pour assurer l'accès aux renseignements de sources gouvernementales à partir d'appareils mobiles, afin de promouvoir le commerce mobile et l'expansion de l'autoroute de l'information.  

L'attribution d'autres bandes du spectre aux services sans fil à large bande est un autre impératif du développement de l'économie du savoir. L'industrie du sans-fil prend acte de l'intention déclarée du gouvernement de mettre d'autres fréquences à la disposition des services de troisième génération d'ici 2002–2003. Le spectre est un intrant essentiel du développement du sans-fil et du commerce mobile. Nous envisageons avec enthousiasme de travailler avec le gouvernement à la conversion aux services de troisième génération, qui feront progresser la réalisation du programme de « connectivité » du Canada. 

L'industrie des télécommunications sans fil recommande au Comité permanent des finances que le gouvernement aide à assurer la prestation d'un accès aux services de télécommunications de base à prix abordable pour tous les Canadiens, y compris ceux qui habitent des localités rurales ou isolées. À mesure que le sans-fil deviendra plus accessible et plus économique, il pourra de plus en plus apporter des solutions pratiques réalistes aux besoins de télécommunications des localités rurales et isolées. Nous estimons que le gouvernement devrait remplacer le régime de contribution actuel, géré par le CRTC, par un programme de subventions directes versées par le gouvernement. 

L'ACTS suggère au gouvernement fédéral d'encourager le CRTC à laisser les tarifs refléter davantage le coût de la prestation des services de télécommunications locaux traditionnels et, si cela demeure nécessaire, de combler ensuite la différence au moyen de subventions directes, financées à même le Trésor, dans les régions où le coût de prestation est particulièrement élevé. Cela permettrait au fédéral d'exercer un contrôle plus direct sur le financement du raccordement des localités rurales et isolées. Cela limiterait aussi les distorsions de la concurrence que cause le régime de contribution et rehausserait le profil du fédéral dans les régions visées. :L'attribution d'une subvention directe du Trésor aux localités rurales et isolées où le coût de prestation du service est élevé irait d'ailleurs dans le sens de « Partenariat rural canadien », dont le but est d'apporter des solutions aux préoccupations sociales et économiques du Canada rural. L'Association recommanderait également que tout programme d'infrastructure lancé par le gouvernement comporte un soutien financier pour l'expansion de réseaux sans fil comme moyen supplémentaire de faciliter l'accès à des services sans fil de grande qualité dans les localités rurales et isolées du pays.

Bref, l'ACTS croit qu'en allégeant la charge financière de l'industrie, réduisant la dette nationale, investissant dans la recherche et le développement et favorisant l'épanouissement de l'économie du savoir, le gouvernement sera dans la bonne voie pour atteindre ses objectifs déclarés en ce qui concerne la création d'emplois et l'amélioration de la qualité de vie des Canadiens. 

